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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LA RÉPUBLIQUE TURQUE

LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE TURQUE, (ci-après dénommées 
les « Parties contractantes »), souhaitant réglementer leurs relations mutuelles dans le domaine de 
la sécurité sociale, sont convenues de ce qui suit :

PARTIE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier. Définitions

1. Aux fins du présent Accord, les termes ci-après sont définis comme suit :
1) le terme « législation » désigne les lois et autres dispositions légales concernant la 

sécurité sociale, visées à l’article 2 du présent Accord ;
2) le terme « autorité compétente » désigne :
1) en République turque, le Ministère du travail et de la sécurité sociale ;
2) en République de Pologne, le ministre compétent pour les questions de sécurité sociale ;
3) le terme « institution compétente » désigne une institution chargée d’appliquer la 

législation ;
4) le terme « organisme de liaison » désigne une institution assurant la coordination et 

l’échange de renseignements entre les institutions de chaque Partie contractante, participant à 
l’application du présent Accord, ainsi qu’à l’information des personnes concernées sur les droits et 
obligations qui en découlent ;

5) le terme « résidence » désigne un lieu de séjour permanent ;
6) le terme « séjour » désigne un lieu de séjour temporaire ;
7) le terme « prestations » désigne les pensions et autres prestations en espèces prévues par 

la législation d’une Partie contractante, y compris tous les suppléments et augmentations desdites 
pensions et autres prestations en espèces ;

8) le terme « période d’assurance » désigne les périodes de cotisation, d’emploi ou d’emploi 
indépendant et les périodes équivalentes, conformément à la législation d’une Partie contractante ;

9) le terme « personne assurée » désigne une personne qui est ou a été assurée en vertu de la 
législation ;

10) le terme « membre de la famille » désigne une personne définie comme membre de la 
famille par la législation appliquée par l’institution compétente.

2. Les autres termes non définis dans le présent Accord ont le sens qui leur est attribué dans 
la législation de chaque Partie contractante.

Article 2. Champ d’application matériel

1. Le présent Accord s’applique à la législation suivante :
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1) en ce qui concerne la République turque :
1) les assurances invalidité, vieillesse, décès, accidents du travail et maladies 

professionnelles, chômage et, dans le cadre de l’assurance maladie générale, les assurances 
maladie et maternité pour les personnes employées par un ou plusieurs employeurs sous contrat de 
travail ;

2) les assurances invalidité, vieillesse, décès, accidents du travail et maladies 
professionnelles et, dans le cadre de l’assurance maladie générale, les assurances maladie et 
maternité des travailleurs indépendants non liés par un contrat de travail ;

3) les assurances invalidité, vieillesse, décès et, dans le cadre de l’assurance maladie 
générale, les assurances maladie et maternité des fonctionnaires ;

4) les assurances invalidité, vieillesse, décès, accidents du travail et maladies 
professionnelles, chômage et, dans le cadre de l’assurance maladie générale, les assurances 
maladie et maternité pour les personnes travaillant dans les fonds spécifiés à l’article 20 provisoire 
de la loi sur les assurances sociales no 506 ;

2) en ce qui concerne la République de Pologne, l’assurance obligatoire et les prestations 
suivantes de la sécurité sociale :

1) l’allocation de chômage ;
2) les prestations familiales, à l’exception de la prime à la naissance à versement unique, et 

au titre de l’assurance sociale et de l’assurance sociale des agriculteurs ;
3) les prestations en cas de maladie et de maternité ;
4) les prestations de vieillesse, d’invalidité et de survie ;
5) les prestations en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles ;
6) les capitaux décès.
2. Le présent Accord s’applique également aux législations qui modifient, complètent ou 

codifient les législations visées au paragraphe 1.

Article 3. Personnes visées

Le présent Accord s’applique :
1) aux personnes qui sont ou ont été soumises à la législation de l’une ou des deux Parties 

contractantes ;
2) aux membres de la famille ou à d’autres personnes, dans la mesure où leurs droits 

découlent des droits des personnes visées à l’alinéa 1.

Article 4. Égalité de traitement

Sauf dispositions contraires du présent Accord, les personnes visées à l’article 3, qui résident 
sur le territoire d’une Partie contractante, sont soumises à la législation de ladite Partie 
contractante et ont droit aux prestations prévues par ladite législation dans les mêmes conditions 
que les citoyens de ladite Partie contractante.
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Article 5. Exportation des prestations

1. Sauf dispositions contraires du présent Accord, les prestations acquises au titre de la 
législation d’une Partie contractante ne peuvent faire l’objet d’aucune réduction, modification, 
suspension ou suppression du fait que l’ayant droit réside sur le territoire de l’autre Partie 
contractante.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas :
1) en République turque, aux allocations de chômage ;
2) en République de Pologne, aux allocations de chômage, aux prestations familiales et aux 

prestations accordées selon la procédure spéciale ou dans des cas exceptionnels.
PARTIE II

LÉGISLATION APPLICABLE

Article 6. Dispositions générales

Sauf disposition contraire du présent Accord :
1) tout travailleur salarié sur le territoire d’une Partie contractante n’est soumis, en ce qui 

concerne ledit emploi, qu’à la législation de ladite Partie contractante ;
2) tout travailleur indépendant qui exerce son activité sur le territoire d’une Partie 

contractante n’est soumis qu’à la législation de ladite Partie contractante, même s’il réside sur le 
territoire de l’autre Partie contractante ;

3) les fonctionnaires et le personnel assimilé de l’une des Parties contractantes sont soumis à 
la législation de la Partie contractante dont relève l’administration qui les emploie.

Article 7. Dispositions particulières

1. Les dispositions particulières suivantes sont établies en ce qui concerne les principes 
énoncés à l’article 6 :

1) le travailleur salarié d’un employeur dont le siège social est situé sur le territoire d’une 
Partie contractante, détaché par ledit employeur sur le territoire de l’autre Partie contractante pour 
y effectuer un travail temporaire pour le compte de celui-ci, est soumis à la législation de la 
première Partie contractante pendant la durée du détachement, mais pas au-delà de 24 mois. Ladite 
période peut être prolongée jusqu’à 60 mois, après accord de l’autorité compétente de l’autre 
Partie contractante ou d’une institution autorisée par ladite autorité ;

2) la personne qui exerce une activité indépendante sur le territoire d’une Partie contractante 
et qui se rend sur le territoire de l’autre Partie contractante pour y exercer temporairement son 
activité reste soumise à la législation de la première Partie contractante pendant la durée de 
l’exercice de ladite activité, mais pas au-delà de 24 mois ;

3) le travailleur qui fait partie du personnel roulant d’une entreprise qui, pour son propre 
compte ou pour le compte d’autrui, assure des services de transport international de personnes ou 
de marchandises par voies ferroviaire, routière, aérienne ou fluviale, est soumis à la législation de 
la Partie contractante sur le territoire de laquelle est situé le siège de l’entreprise ;
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4) le travailleur qui effectue un travail à bord d’un navire est soumis à la législation de la 
Partie contractante dont le navire bat le pavillon ; toutefois si le travailleur est rémunéré pour ce 
travail par une entreprise ou une personne dont le siège social est situé sur le territoire de l’autre 
Partie contractante et s’il réside sur son territoire, il est soumis à la législation de ladite Partie 
contractante ;

5) les membres du personnel des missions diplomatiques et des bureaux consulaires sont 
soumis aux dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 
18 avril 1961 et de la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963 ;

6) les membres du personnel administratif, technique et d’assistance des missions 
diplomatiques et des bureaux consulaires de chaque Partie contractante, affectés sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, sont soumis à la législation de la Partie contractante de détachement.

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes ou les institutions désignées par elles 
peuvent, d’un commun accord, établir d’autres exceptions ou modifier celles qui sont spécifiées au 
paragraphe 1.

PARTIE III
DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX DIFFÉRENTES 

CATÉGORIES DE PRESTATIONS

CHAPITRE PREMIER. ALLOCATIONS DE CHÔMAGE

Article 8. Détermination du droit

1. Les périodes d’assurance accomplies selon la législation d’une Partie contractante sont 
prises en compte, le cas échéant, lors de la détermination du droit aux allocations de chômage en 
vertu de la législation de l’autre Partie contractante, si la personne concernée a accompli ses 
périodes d’assurance conformément à la législation de cette dernière Partie contractante avant de 
se retrouver au chômage.

2. La période des allocations de chômage perçues sur le territoire de l’autre Partie 
contractante au cours des 12 derniers mois précédant la date de la demande de l’allocation de 
chômage est déduite de la période de perception de l’allocation de chômage.

3. Le montant, la durée et les modalités de paiement de la prestation sont déterminés selon 
la législation appliquée par l’institution compétente.

CHAPITRE 2. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 9. Détermination du droit

1. Le droit aux prestations familiales en vertu du présent Accord est déterminé et payé par 
les institutions compétentes de chaque Partie contractante, conformément à la législation qu’elles 
appliquent.
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2. Si le droit aux prestations familiales résulte de la législation des deux Parties 
contractantes, les prestations ne sont versées que par l’institution compétente de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle l’ayant droit réside avec ses enfants.

CHAPITRE 3. PRESTATIONS EN CAS DE MALADIE ET DE MATERNITÉ

Article 10. Totalisation des périodes d’assurance

Lorsque la législation d’une Partie contractante subordonne l’acquisition, le maintien ou le 
recouvrement du droit aux prestations en cas de maladie et de maternité à l’accomplissement de 
périodes d’assurance, l’institution compétente de ladite Partie contractante tient compte, dans la 
mesure nécessaire et pour autant qu’elles ne se chevauchent pas, des périodes d’assurance 
accomplies au titre de la législation de l’autre Partie contractante comme s’il s’agissait de périodes 
d’assurance accomplies au titre de la législation qu’elle applique.

Article 11. Prestations

1. Les prestations de maladie et de maternité sont versées directement par l’institution 
compétente de la Partie contractante à la législation de laquelle la personne assurée était soumise 
au moment de l’ouverture du droit aux prestations, même si ladite personne séjourne sur le 
territoire de l’autre Partie contractante.

2. Les prestations de maladie et de maternité sont versées directement à l’ayant droit par 
l’institution compétente, en application de l’article 25 du présent Accord.

CHAPITRE 4. PENSIONS

Article 12. Totalisation des périodes d’assurance

1. Lorsque la législation d’une Partie contractante subordonne l’acquisition, le maintien ou 
le recouvrement du droit à pension à l’accomplissement d’une certaine période d’assurance, 
l’institution compétente de ladite Partie contractante tient compte, le cas échéant et pour autant 
qu’elles ne se chevauchent pas, des périodes d’assurance accomplies au titre de la législation de 
l’autre Partie contractante, comme s’il s’agissait de périodes accomplies au titre de la législation 
qu’elle applique.

2. Lorsque la législation d’une Partie contractante subordonne l’acquisition du droit à 
pension à l’accomplissement d’une certaine période d’assurance dans une profession soumise à 
l’assurance d’un régime spécial ou à l’exercice d’un emploi déterminé, les périodes d’assurance 
accomplies dans ladite profession ou ledit emploi au titre de la législation de l’autre Partie 
contractante sont prises en compte pour déterminer le droit auxdites prestations.

3. Si, compte tenu des périodes visées au paragraphe 1, la personne assurée n’acquiert pas le 
droit à pension, l’institution compétente de la Partie contractante tient compte de la période 
d’assurance accomplie auprès d’un tiers, auquel les deux Parties contractantes sont liées par un 
accord prévoyant la totalisation des périodes d’assurance.
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Article 13. Périodes d’assurance inférieures à douze mois

1. Si la période d’assurance accomplie au titre de la législation d’une Partie contractante est 
inférieure à douze mois et qu’elle n’ouvre pas droit à la prestation, l’institution compétente de 
ladite Partie contractante n’est pas tenue d’accorder la prestation pour cette période.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les périodes d’assurance inférieures à douze 
mois accomplies au titre de la législation de chaque Partie contractante sont prises en compte par 
l’institution compétente de ladite Partie contractante lorsque le droit à prestation intervient après la 
totalisation desdites périodes.

Article 14. Droit à pension

1. Si, conformément à la législation d’une Partie contractante, le droit à pension naît sans 
que ne soient prises en compte les périodes d’assurance accomplies au titre de la législation de 
l’autre Partie contractante, l’institution compétente établit le droit à pension et en calcule le 
montant sur la seule base des périodes d’assurance accomplies au titre de la législation de la 
première Partie contractante, à moins que le montant de la pension calculé conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 ne soit plus favorable à l’ayant droit.

2. Si, selon la législation d’une Partie contractante, le droit à pension est établi à la suite de 
l’application des dispositions de l’article 12 du présent Accord, l’institution compétente :

1) calcule un montant théorique de la pension à laquelle un bénéficiaire aurait droit, comme 
si toutes les périodes d’assurance étaient accomplies au titre de la législation qu’elle applique ;

2) détermine, sur la base du montant théorique de la pension visé à l’alinéa 1), le montant 
effectif de la pension en fonction du rapport entre les périodes d’assurance accomplies en vertu de 
la législation qu’elle applique et la somme de toutes les périodes d’assurance accomplies au titre 
de la législation des deux Parties contractantes et, le cas échéant, au titre de la législation d’un 
pays tiers.

3. Lorsque la législation d’une Partie contractante subordonne l’octroi de la pension à la 
condition que le travailleur salarié ou indépendant soit soumis à sa législation au moment de la 
survenance de l’événement entraînant l’ouverture du droit à pension, ladite condition est réputée 
remplie si le travailleur salarié ou indépendant était à ce moment assuré au titre de la législation de 
l’autre Partie contractante.

4. Lors de la détermination de l’assiette de la pension, l’institution compétente de chaque 
Partie contractante ne prend en compte que les rémunérations et cotisations perçues au titre de la 
législation qu’elle applique.

CHAPITRE 5. PRESTATIONS EN CAS D’ACCIDENT DU TRAVAIL ET DE MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 15. Droit à prestations

1. Le droit à prestations en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle est 
déterminé par la législation applicable à la date de l’accident ou au moment où le travail ayant 
entraîné la maladie professionnelle a été effectué.
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2. L’article 11 du présent Accord s’applique en conséquence aux prestations en cas 
d’incapacité temporaire de travail.

Article 16. Maladie professionnelle

1. Si l’octroi de prestations pour maladie professionnelle au titre de la législation d’une 
Partie contractante est subordonné à la condition que la maladie professionnelle ait été 
diagnostiquée pour la première fois sur le territoire de ladite Partie contractante, ladite condition 
est réputée remplie même si la maladie a été diagnostiquée pour la première fois sur le territoire de 
l’autre Partie contractante.

2. Si le droit à prestations pour maladie professionnelle en vertu de la législation d’une 
Partie contractante est subordonné à l’exécution pendant une certaine période du travail à l’origine 
de la maladie professionnelle, l’institution compétente de ladite Partie contractante prend 
également en considération la période d’exécution du même type de travail conformément à la 
législation de l’autre Partie contractante.

3. Si un travail entraînant une maladie professionnelle a été exercé sur le territoire des deux 
Parties contractantes, les prestations au titre de ladite maladie ne sont accordées qu’en vertu de la 
législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ledit travail a été exercé en dernier 
lieu, pour autant que la personne assurée remplisse les conditions prévues par la législation de 
ladite Partie contractante. Si, en vertu de ladite législation, la personne assurée n’a pas droit aux 
prestations, le droit est déterminé en application de la législation de l’autre Partie contractante.

Article 17. Aggravation de la maladie professionnelle

1. Si le droit à prestations au titre d’une maladie professionnelle a été établi en vertu de la 
législation d’une Partie contractante, l’institution compétente de ladite Partie contractante est 
responsable du paiement des prestations pour l’aggravation de la maladie professionnelle, même si 
ladite aggravation est survenue au moment où la personne assurée a été soumise à la législation de 
l’autre Partie contractante, à moins que la personne concernée n’ait effectué un travail qui l’aurait 
exposée à une maladie professionnelle.

2. En cas d’aggravation d’une maladie professionnelle chez une personne bénéficiant de 
prestations au titre d’une maladie professionnelle conformément à la législation d’une Partie 
contractante, dans l’exercice d’un travail susceptible d’entraîner une maladie professionnelle sur le 
territoire de l’autre Partie contractante :

1) l’institution compétente de la première Partie contractante continue à verser les 
prestations accordées sans tenir compte de l’aggravation de la maladie professionnelle ;

2) l’institution compétente de cette dernière Partie contractante, dont la législation a été 
appliquée à la personne assurée dans le cadre de l’exécution du travail susceptible d’entraîner 
l’aggravation d’une maladie professionnelle, accorde une prestation d’un montant égal à la 
différence entre le montant de la prestation à laquelle la personne assurée a droit après 
l’aggravation d’une maladie professionnelle et le montant de la prestation qui serait due avant 
l’aggravation d’une maladie professionnelle, conformément à la législation qu’elle applique.
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CHAPITRE 6. CAPITAUX DÉCÈS

Article 18. Droit au capital décès

1. Le droit au capital décès est déterminé par une institution compétente de la Partie 
contractante dont la législation était applicable à un travailleur salarié, à un travailleur indépendant 
ou à un retraité au moment de son décès.

2. Si, à la suite du décès d’un titulaire de pension ou de rente bénéficiant de prestations en 
vertu de la législation des deux Parties contractantes, le droit au capital décès résulte de la 
législation des deux Parties contractantes, le droit au capital décès est déterminé par l’institution 
compétente de la Partie contractante sur le territoire de laquelle titulaire de pension ou de rente 
résidait au moment de son décès.

3. Si le titulaire de pension ou de rente visé au paragraphe 2 ne résidait pas sur le territoire 
de l’une des Parties contractantes au moment de son décès, le droit au capital décès est déterminé 
par l’institution compétente de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les dernières 
périodes d’assurance ont été accomplies.

PARTIE IV
DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 19. Compétences des autorités compétentes

1. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes prennent les mesures 
administratives nécessaires à l’application du présent Accord.

2. Les autorités compétentes :
1) décident des modalités d’application du présent Accord dans le cadre d’un arrangement 

administratif ;
2) désignent des organismes de liaison et des institutions compétentes pour faciliter la 

communication directe entre les institutions des Parties contractantes ;
3) se communiquent toute modification apportée à la législation de la Partie contractante 

dans la mesure où ladite modification a une incidence sur l’application du présent Accord.

Article 20. Assistance administrative et judiciaire

1. Les autorités compétentes, les organismes de liaison et les institutions compétentes des 
Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance pour toute question relative à l’application 
du présent Accord, comme s’ils appliquaient les dispositions de leur propre législation. Ladite 
assistance est gratuite.

2. Les autorités compétentes, les organismes de liaison et les institutions compétentes des 
Parties contractantes peuvent se contacter directement, ainsi que toute personne concernée ou son 
représentant légal.
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Article 21. Dépôt de pièces

1. Les réclamations, plaintes, recours contre des décisions et déclarations soumis à l’autorité 
compétente, à l’organisme de liaison ou à l’institution compétente d’une Partie contractante sont 
considérées comme soumis à l’autorité compétente, à l’organisme de liaison ou à l’institution 
compétente de l’autre Partie contractante à la même date.

2. Une demande de prestations au titre de la législation d’une Partie contractante est 
considérée comme une demande de prestations respectives au titre de la législation de l’autre 
Partie contractante, à moins que le demandeur ne demande l’ajournement de la détermination du 
droit à une pension de retraite au titre de la législation de cette dernière Partie contractante.

Article 22. Exemption des frais et authentification de documents

1. Si la législation d’une Partie contractante prévoit que les certificats ou autres documents, 
présentés conformément à ses dispositions, sont exonérés en tout ou en partie des taxes, ladite 
exonération s’applique aux certificats ou autres documents présentés conformément à la 
législation de l’autre Partie contractante aux fins de l’application du présent Accord.

2. Les Parties contractantes reconnaissent mutuellement tous les documents ou certificats de 
toute nature, nécessaires à l’application du présent Accord, comme s’ils avaient été délivrés par les 
autorités compétentes. Les documents et certificats ne requièrent pas d’authentification par les 
autorités diplomatiques ou consulaires.

3. Les copies de documents certifiées conformes et exactes par l’institution compétente 
d’une Partie contractante sont acceptées comme telles par l’institution compétente de l’autre Partie 
contractante sans autre formalité.

Article 23. Examens médicaux

1. Les examens médicaux des personnes qui résident ou séjournent sur le territoire de 
l’autre Partie contractante sont pratiqués par l’institution du lieu de résidence ou de séjour sur 
demande et aux frais de l’institution compétente.

2. Les frais de ces examens médicaux ne sont pas remboursés s’ils sont effectués pour les 
institutions des deux Parties contractantes.

Article 24. Protection des données à caractère personnel

1. Les autorités compétentes, les organismes de liaison et les institutions compétentes de 
chaque Partie contractante peuvent échanger toutes les données à caractère personnel nécessaires à 
l’application du présent Accord.

2. Les données à caractère personnel transférées à une autorité compétente, à un organisme 
de liaison et à une institution compétente d’une Partie contractante, dans le cadre de l’application 
du présent Accord, ne peuvent être utilisées qu’aux fins de l’application du présent Accord.

3. Aux fins du présent article, le terme « dispositions légales » désigne les dispositions 
relatives à la protection des données à caractère personnel dans le droit interne de chaque Partie 
contractante.
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4. Tout renseignement permettant l’identification d’une personne physique constitue une 
donnée à caractère personnel. Les données à caractère personnel sont protégées par des 
dispositions légales.

5. Les données à caractère personnel transférées à une autorité compétente, à un organisme 
de liaison et à une institution compétente d’une Partie contractante, dans le cadre de l’application 
du présent Accord, ne peuvent être transférées à une autre institution de ladite Partie contractante 
qu’aux fins de l’application du présent Accord.

6. Les autorités compétentes, les organismes de liaison, les institutions compétentes et les 
autres institutions de chaque Partie contractante garantissent, lors du transfert des données visées 
au paragraphe 1, qu’ils prennent des mesures pour assurer la protection desdites données.

7. L’autorité compétente, l’organisme de liaison, l’institution compétente et toute autre 
institution d’une Partie contractante à laquelle les données visées au paragraphe 1 ont été 
transférées protègent lesdites données contre tout accès, toute modification et toute diffusion non 
autorisés.

8. Une autorité compétente, un organisme de liaison, une institution compétente et une autre 
institution d’une Partie contractante à laquelle les données à caractère personnel visées au 
paragraphe 1 ont été transférées, prennent les mesures nécessaires pour que lesdites données soient 
à jour, complètes et exactes aux fins pour lesquelles elles ont été collectées. Les données sont 
corrigées si nécessaire et les données collectées ou stockées d’une manière qui constitue un non-
respect des dispositions légales en vigueur sont détruites. Sur demande, les données dont le 
transfert est interdit par les dispositions légales de la Partie contractante qui a transféré les données 
sont également détruites.

9. Sous réserve des dispositions légales d’une Partie contractante, les données obtenues par 
la Partie contractante en application du présent Accord sont détruites dès la réalisation des 
objectifs pour lesquels elles ont été collectées ou utilisées. Les autorités compétentes, les 
organismes de liaison, les institutions compétentes et les autres institutions de chaque Partie 
contractante utilisent des mesures sécurisées leur permettant de procéder à la destruction complète 
des données et de garantir la protection des données à caractère personnel destinées à être 
détruites.

10. Sur demande adressée à une autorité compétente, à un organisme de liaison et à une 
institution compétente d’une Partie contractante, la personne concernée a le droit d’être informée 
du transfert de données à caractère personnel visé au paragraphe 1. La personne concernée peut 
également obtenir l’accès à ses données personnelles et les corriger, sous réserve des exceptions 
prévues par les dispositions légales de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les 
données sont stockées.

11. Les autorités compétentes des Parties contractantes ou les institutions autorisées par elles 
s’informent mutuellement de toute modification des dispositions légales relatives à la protection 
des données à caractère personnel, si lesdites modifications ont une incidence sur l’application du 
présent Accord.

Article 25. Versement d’allocations

L’institution compétente de la Partie contractante verse les allocations prévues par le présent 
Accord directement aux ayants droit, résidant sur le territoire de l’autre Partie contractante dans la 
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monnaie officielle de son État et, en l’absence de monnaie convertible, dans une autre monnaie 
librement convertible.

Article 26. Langue de communication

1. Aux fins de l’application du présent Accord, les autorités compétentes, les organismes de 
liaison et les institutions compétentes des Parties contractantes communiquent entre eux dans la 
langue officielle de chaque Partie contractante.

2. Une demande, une plainte, un recours, une déclaration ou tout autre document ne peuvent 
être rejetés au seul motif qu’ils sont rédigés dans la langue officielle de l’autre Partie contractante.

Article 27. Règlement des différends

Les autorités compétentes règlent par voie de négociation tout différend résultant de 
l’interprétation ou de l’application du présent Accord.

Article 28. Accord d’association entre la Communauté économique européenne et la République 
turque

Le présent Accord ne porte pas atteinte, dans son champ d’application, aux droits et 
obligations des personnes assurées, y compris celles qui résident et travaillent ou ont résidé et 
travaillé légalement sur le territoire de l’une des Parties contractantes, découlant de l’Accord 
créant une association entre la Communauté économique européenne et la Turquie, signé à Ankara 
le 12 septembre 1963, de son protocole additionnel, signé à Bruxelles le 23 novembre 1970, et des 
décisions du Conseil d’association, dans la mesure où ils sont applicables.

CHAPITRE 2. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 29. Dispositions transitoires

1. Le présent Accord n’ouvre aucun droit au paiement de prestations pour une période 
antérieure à la date de son entrée en vigueur.

2. Les périodes d’assurance accomplies conformément à la législation de chaque Partie 
contractante avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord sont prises en compte pour la 
détermination du droit et du montant des prestations accordées en vertu du présent Accord.

3. Sous réserve du paragraphe 1, le présent Accord s’applique également aux événements 
d’assurance survenus avant la date de son entrée en vigueur, à moins que les obligations résultant 
desdits événements n’aient été précédemment réglementées sous la forme de prestations 
capitalisées.
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Article 30. Durée et dénonciation

1. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période indéterminée. Chacune des 
Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord par voie de notification diplomatique, au 
plus tard six mois avant la fin d’une année civile.

2. Le présent Accord expire le 1er janvier de l’année qui suit directement celle au cours de 
laquelle la notification écrite de dénonciation a été communiquée.

3. En cas de dénonciation du présent Accord, l’ensemble des droits acquis au titre de ses 
dispositions sont maintenus.

4. Les autorités compétentes conviennent de la manière de réglementer les droits en cours 
d’acquisition en vertu des dispositions de l’Accord.

Article 31. Ratification et entrée en vigueur

1. Le présent Accord est soumis à ratification en vertu de la législation interne de chacune 
des Parties contractantes, qui est notifiée par échange de notes diplomatiques.

2. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant celui de la 
réception de la dernière notification relative à l’achèvement de la ratification de l’Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord.
FAIT à Varsovie le 17 octobre 2017, en double exemplaire, en langues polonaise, turque et 

anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, la version 
anglaise prévaut.

Pour la République de Pologne :
[SIGNÉ]

Pour la république turque :
[SIGNÉ]


